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Le Sénat a adopté , en première lecture , le
projet de loi dont la teneur suit :

Article premier.

Le titre cinquième du Livre troisième du Code
civil est remplacé par les dispositions suivantes :

TITRE CINQUIÈME

Des régimes matrimoniaux .

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales.

Art . ].;*?. — Le mariage ne porte pas atteinte à
la capacité juridique des époux, mais leurs pou
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voirs peuvent être limités par le régime matri­
monial.

. 4 ) ::• - La loi ne fixe le régime matrimonial
de -. époux qu' à défaut de contrat d " mariage.

Le > époux qui n'ont pas fait de contrat sont sou­
mis au régime prévu au chapitre II du présent litre .

An- I , es époux peinent faire leurs con
ventions mat ! anomales comme ils le jugent à pro­
pos, ils peuvent notamment déclarer, d'une
maniéré centrale , qu' ils entendent se marier sous
l' un des régimes prévus au présent code.

Les époux ne peuvent toutefois déroger aux
règles relatives l' ordre public et aux bonnes
mœurs, notamment a l' autorité des père et mère ,
a l' administration légale ou a la tutelle , aux droits
et devons respectifs des époux m aux conditions
d' exercice d une profession ni , sons réserve des
exceptions prévues au présent code, a l'ordre légal
des successions

Sil > a communauté, les époux ne peuvent déro­
ger aux règles île gestion de la masse commune.

. 1».' /••". - Il peut être convenu dans le con
trat de mariage qu' en cas de dissolution du mariage
par le décès de l' un des époux, le survivant aura
la faculté d'acquerir tin ou plusieurs biens meubles
personnels ■! ' [ ■■■ j < ■ • m prédécedé, déterminés dans
leur nature, a il large d' en payer la valeur, appré­
ciée au jour ou il exerce cette faculté. La même
faculté peu ; cire prévue pour l' immeuble à usage
exclusif et effectif d' habitation occupé par les
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deux époux au moment du décès. Sauf disposition
contraire du contrat . l'époux survivant qui n' a pas
fait connaître sa décision d'exercer cette faculté ,
dans le délai d'un mois de la mise en demeure qui
lui est adressée par les héritiers du prédécédé , est
réputé y renoncer. En toute hypothèse , il ne peut
être mis en demeure avant l'expiration du délai
prévu en matière de succession pour faire inven­
taire et délibérer.

La somme due est garantie par le privilège du
vendeur ou, le cas échéant , celui du copartageant.

Art . 1391 — Le mineur habile à contracter

mariage est habile à passer toutes conventions
matrimoniales, a la condition qu' il soit assisté des
personnes dont le consentement est nécessaire pour
la validité du mariage.

La nullité des conventions passées en violation
des prescriptions du présent article ne peut être
invoquée que par le mineur ou par les personnes
dont le consentement était nécessaire , et elle ne
peut plus l'être lorsqu' il s' est écoulé un délai d' un
an à compter de la majorité du mineur.

Art . 1392. — Le prodigue et le faible d'esprit ne
peuvent passer de conventions matrimoniales sans
l' assistance de leur conseil judiciaire .

L' interdit doit être assisté de son tuteur, En cas

d' interdiction judiciaire , l' autorisation du conseil
de famille est . en outre , nécessaire .

Les conventions passées par le prodigue, le fai­
ble d'esprit ou l' interdit , en violation des prescrip­
tions du présent article, ne peuvent être attaquées



que par l'intéressé du ses représentants . et dans
un délai de un ai a dater du mariage.

Art . •/■<;Toutes conventions matrimoniales
1 1i i ' - ire constatees par acte devant notaire .

Art  Sous réserve de ce qui sera dit à
l' article 1397, les conventions nia tri moniales doivent
être entendues avant la célébration du mariage .

Le régime prévu prend effet. nonobstant toutes
conventions contraires au jour de la célébration
du mariage

A rt Au moment de la signature du
contrat, le notaire délivre aux parties un certificat
sur papier libre et sans frais énonçant ses nom et
lieu de résidence, le - nom -, prénoms, qualités et
demeures de.-. futurs époux . ainsi que la date du
contrat. Ce certificat indique qu' il doit être remis
a I officier de l' état en il avant la célébration du
mariage.

Si l' acte de mariage mentionne qu' il n' a pas été
t'ait de contrat les époux sont réputés . à l' égard des
tiers, mariés sous le régime de droit commun , à
inouï - que dan.- l' acte passe avec un tiers , ils
n' aient declare avoir t' ait un contrat de mariage.

En outre, m i un au moins des époux est commer­
çant lors du mariage ou le devient ultérieurement ,
le contrat de mariage doit être publié dans les condi­
tions et sous les v, niions prévues par les règle­
ments relatifs , tu registre du commerce.

Art !.:!>!■ ... Nulle modification ne peut être
apportée aux commuions matrimoniales avant la



célébration du mariage sans la présence et le
consentement simultané de toutes les personnes
qui ont été parties au contrat .

L' acte constatant cette modification ne peut être
reçu que par le notaire qui a établi le contrat initial
et n' a d' effet, à l' égard des tiers . que s' il a été rédigé
à la suite de la minute dudit contrat .

Le notaire ne peut , à peine de dommages-intérêts .
délivrer ni grosses ni expéditions du contrat sans
transcrire à la suite l'acte constatant la modification .

Art . ]■>!/ 7. — Après la célébration du mariage ,
il ne peut être apporté de modifications aux conven­
tions matrimoniales des époux ou au régime légal
auquel ils sont soumis que dans le cas ou l' appli­
cation des conventions faites ou des règles du
régime légal se révélé contraire a l' intérêt de la
famille .

L'acte portant modification, passé devant notaire
par les deux époux et . éventuellement , par toutes
les personnes encore vivantes qui ont été parties au
contrat ou celles-ci dûment appelées , est soumis à
l'homologation du tribunal de grande instance du
domicile des époux . sur la requête de ceux-ci .

La modification n' a d' effet entre les parties que
du jour où la décision d' homologation a acquis
l' autorité de la chose jugée.

Elle n' est opposable aux tiers qu' à l' expiration
d'un délai de trois mois a compter de la mention
du jugement ou de l' arrêt d' homologation en marge
de l'acte de mariage ; lorsque la mention aura été
portée à des dates différentes sur l' exemplaire des



registres dépose a li mairie et sur celui déposé au
greffe . le délai ne commencera a courir qu' à
compter (] '"• la date de la mention portée en der­
nier !;> ' )

; 111 > t-lorsque les époux ou l' un d' eux ont
déclare dan - lacté passé ;• un tiers qu' ils ont
modifie leur régime matrimonial , la modification
e - 1 ■••,!!.']( immédiatement j ce tiers .

La demande et la décision d' homologation doivent
être publiées dans les conditions e ! sous les sanc­
tions prévues au Code de Procédure Civile : en
outre si l' un dus époux au moins est commerçant ,
la décision es ! publiée dans les conditions et sous
les sanctions prévue.- par les roulements relatifs au
registre ( Hi commerce

Art. 1398. - Après la célébration du mariage ,
chacun de > époux peu ! demander en justice la
séparation de biens lorsque l' application des règles
du régime adopte ou du régime légal se révèle
contraire a l' intérêt de la famille

Le jugement ou 1 arrêt prononçant la séparation
remonte quant à ses effets au tour de la demande.

La demande et la décision prononçant la sépara-
lion de biens doivent être publiées dans les condi­
tions e : sous les sanctions prévues au Code de Pro­

cédure Civile et . si un des époux au moins est
commerçant liai le - règlements relatifs au registre
du comme ) ce

Arti. 1499. - La séparation des biens quoique
prononcée eu justice. est nulle si les poursuites



Sénat - V — 3.

tendant a la liquidation des droits des parties n ont
pas été commencées dans les trois mois qui suivent
la date à laquelle la décision de justice qui l'a pro­
noncée a acquis l' autorité de la chose jugée et si le
règlement définitif n' est pas intervenu dans les six
mois à compter de l'ouverture des opérations de
liquidation.

Le délai de six mois prévu à l'alinéa précédent
peut être prorogé par le président du tribunal sta­
tuant sur requête.

Art . 1400. — Les créanciers d'un des époux ne
peuvent demander, du chef de celui-ci, ni la sépara­
tion de biens , ni la modification de son régime
matrimonial .

Ils peuvent cependant sommer les époux , par
acte d' avoué à avoué, de leur communiquer la
demande et les pièces justificatives et même inter­
venir à l' instance pour la conservation de leurs
droits.

Ils peuvent également, s' il est fait fraude à leurs
droits, former tierce opposition , dans les conditions
prévues au Code de Procédure Civile, contre la
décision prononçant la séparation de biens ou
homologuant la modification du régime matrimo­
nial.

An1401. — Sous tous les régimes , chacun des
époux perçoit ses gains et salaires et peut en dispo­
ser librement.

S' il y a communauté , les biens que la femme
acquiert au moyen de ses gains et salaires , par
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l'exercice d'une profession séparée , sont réservés
à son administration et à sa jouissance pendant la
durée du régime. Elle a sur ces biens les mêmes
pouvoirs que le mari sur les autres biens communs.
A la dissolution de la communauté , ils sont compris
dans l' actif à partager.

Les créanciers envers lesquels la femme s'est
obligée peuvent exercer leurs poursuites sur les
biens réservés , même si l'obligation n'a pas été
contractée par elle dans l' exercice de sa profession.

Les créanciers du mari ou de la communauté ne
peuvent pas exercer leurs poursuites , pendant la
durée du régime , sur les biens réservés , à moins
qu'ils n'établissent que l'obligation a été contractée
pour les besoins du ménage et l' entretien des
enfants .

Sous le régime sans communauté , la femme a la
jouissance et l'entière disposition de ses biens
réservés.

Sous le régime de la participation aux acquêts, les
biens réservés sont soumis aux dispositions de l'ar­
ticle 1485 du présent code .

La preuve de l'exercice par la femme d'une pro­
fession séparée emporte , sauf preuve contraire , pré­
somption . à l' égard des tiers , du caractère réservé
du bien .

Art. 14,02 . — Sous tous les régimes , chacun des
époux a le pouvoir de faire tous les actes justifiés
par les besoins du ménage et l'entretien des enfants.
Toute dette contractée pour cet objet oblige soli­
dairement les deux époux à l' égard des tiers.



Le conjoint qui n' a pas donné son consentement
ne demeure pas moins solidairement tenu de la
dette , lorsque le tiers avec lequel l' acte a été passé
était fondé à croire que cette dette était justifiée
par les besoins du ménage ou l'entretien des
enfants.

Si l' un des époux abuse de la faculté qu' il tient du
présent article , son conjoint peut lui retirer le pou­
voir de l'obliger sur ses biens personnels. Ce retrait
n'est opposable aux tiers que s' ils en ont eu effec­
tivement connaissance au moment où ils ont con­

tracté . Si le retrait n' est pas justifié , l' époux à l' en­
contre duquel il a été exercé peut demander au
tribunal de le rapporter.

Art . 1403. — Si le contrat de mariage ne règle
pas la contribution aux charges du mariage , les
époux contribuent à celles-ci en proportion de leurs
facultés respectives .

Si l' un des époux ne remplit pas ses obligations ,
il peut y être contraint par l' autre époux dans les
formes prévues au Code de Procédure Civile .

Art1404. — La femme peut , sous tous les
régimes , se faire ouvrir un compte personnel de
dépôt par les personnes, établissements ou entre­
prises sur qui des chèques peuvent être tirés , ou
par les centres de chèques postaux.

La remise des fonds faite par la femme au déposi­
taire fait preuve , à l' égard de celui-ci , que ces fonds
sont à sa libre disposition , et la responsabilité du
dépositaire ne peut être engagée du fait de cette
disposition.



Art. 1405 - L ' époux qui veut faire un acte ,
pour lequel le concours ou le consentement de
l' autre époux est nécessaire . peut être autorisé par
justice à passer > 1 1 u i cet acte s' il établit que le
retard d'un conjoint n est pas justifié par l' intérêt
de la famille .

Si l' un des époux refuse mi s' abstient de faire
un r m il aurait !<■ pouvoir de faire seul , soit sur
les biens de la communauté soit sur les biens
propres de son conjoint et si cet acte est justifié
par l'intérêt de la famille, son conjoint peut se faire
autoriser par i > i. -t <■ passer lui-même cet acte .

Dans l'un cl l' autre cas . l' acte passé dans les
conditions prévues par l' autorisation de justice est
opposable a l' époux dont le consentement fait
défaut . sans que celui-ci soit obligé à titre per­
sonnel

Art . 1409- Chacun des époux peut donner à
l' autre mandat de le représenter dans l' exercice des
pouvoirs que le régime matrimonial lui laisse ou lui
attribue

Ait l .<>:- Si l' un des époux est frappé d' in­
capacité . s' il est eu état d' absence ou s' il est hors
d' état de manifester sa volonté en raison de son
éloignement ou do toute autre cause, son conjoint
peut se faire habiliter par justice, dans l' intérêt de
la famille , i«- n présenter, d' une manière générale
ou pour certains actes particuliers , dans l' exercice
des pouvoirs visés à 1'.;?-* k le précédent.

Les conditions et l étendue de cette représenta­
tion sont fixées par le tribunal .



Art . 1408 . — A défaut de pouvoir ou d' habilita­
tion par justice , les actes faits par un des époux en
représentation de l' autre n'ont effet , à l' égard de ce
dernier, que dans la mesure déterminée par l' arti­
cle 1375 du présent code.

CHAPITRE II

Du régime de communauté.

SECTION I. — De la composition de la masse commune.

§ 1. - De l'actif commun

Art . 1409. — Sous réserve des dispositions conte­
nues dans les lois spéciales à certaines catégories
de biens, l' actif de la masse commune se compose :

1 " Des produits du travail des époux ;
2 " Des fruits des biens propres des époux, déter­

minés d'après les règles de l' usufruit :
3 " Des biens acquis a titre onéreux pendant la

durée du régime .

Art . 1110. — Tout bien est réputé acquêt de
communauté, sauf preuve contraire établie , tant
entre époux qu' a l' égard des tiers, selon le droit
commun.

Art . 1111 . — Restent propres les biens dont les
époux avaient la propriété ou la possession au jour
de la célébration du mariage ou qu' ils acquièrent,
pendant la durée du régime , à titre gratuit ou en
vertu d'une promesse de vente antérieure au
mariage .



An1412 L' auteur d' une libéralité faite a
t un des époux peut stipuler que le bien donné ou
lègue tombera en communauté.

Si 1 libéralité est laite aux deux époux conjoin­
tement, les biens tombent au communauté, sauf
stipulation contraire

. Art. 1413- Est propre la créance du prix de
venu- ou d mie soulte d' échange ou de partage d' un
bien propre. Il en est de même de la créance d'une
indemnité d' assurance ou de dommages-intérêts
pour préjudice cause a un bien propre.

An1414— KM propre le bien acquis en
échange d' un bien appartenant en propre à l'un
des époux. suif récompense an profit ou à la charge
de la communauté s' il \ a soulte

Toutefois , si la soulte mise a la (. barge de la com­
munauté est supérieure a la valeur du bien cédé, le
bien acquis tombe en communauté sauf récompense
au profit de l' époux propriétaire du bien cédé.

Art1415. — Le bien abandonne ou cédé par
père, mère ou autre ascendant, a l' un des deux
époux soit pour le remplir de ce qu' il lui doit , soit
a la charge de payer les dettes du donateur à des
étrangers e -t propre saut récompense.

Art 1416. - Lorsqu'un des époux acquiert, pen
dant t .; dm 1 ■■ du régime. une part d' un bien dont il
était copropriétaire par indivis. la part ainsi acquise
reste propre sauf récompense

Art. 14 17. — Le bien acquis par l' un des époux ,
1. 11 emploi de deniers qui lui sont propres ou en rem­



ploi du prix de biens propres, reste propre si . lors
de l' acquisition , il a été déclaré qu'elle était faite au
moyen de ces deniers ou de ce prix, et pour tenir
lieu d'emploi ou de remploi .

Si l'emploi ou le remploi est fait par anticipation .
le bien acquis est propre , sous la condition que les
deniers propres ou le prix de vente des biens pro­
pres aient été versés à la communauté avant la liqui­
dation de celle-ci .

A défaut de la déclaration prévue à l' alinéa l " ,
l'emploi ou le remploi n' en produit pas moins ses
effets entre les époux . s' ils ont entendu le réaliser.
Cette intention peut être prouvée par tous moyens ,
mais non par commune renommée. Le bien affecté
à l'emploi ou au remploi s' évalue à la date de l' ac­
cord de volontés .

Art . 1418 — La déclaration du mari que l' acqui­
sition est faite des deniers propres à la femme , et
pour servir d'emploi ou de remploi , ne suffit point ,
si cet emploi ou ce l'emploi n' a été formellement
accepté par la femme avant la liquidation définitive
de la communauté. Cette acceptation opère rétro­
activement, sous réserve des actes de disposition
consentis par le mari .

Art . 11,19 . — Si le prix du bien acquis est supé­
rieur au montant de la somme dont il a été fait
emploi ou remploi , il est dû récompense à la com­
munauté. Toutefois , si la somme versée par la com­
munauté est supérieure à la moitié de la valeur du
bien acquis , ce bien tombe en communauté , sauf
récompense.



Art. 1420._ Les vêtements ci le linge personnel
a chaque époux lui sont propres , ainsi que ses déco­
rations diplômes et correspondance.

Il e : r -t de même. sauf récompense s' il y a lieu,
des outils et instruments nécessaires à l' exercice de
la protession de eh , u un des époux a moins qu' ils ne
soient l' accessoire d' un fonds de commerce, d'un
fonds industriel d' un établissement artisanal ou
d'un fonds agricole dépendant de la communauté.

A rt 1 4 2 1 - Les pensions alimentaires , les pen
sions d' invalidité. de retraite ou de reforme ou
autres droits de même nature dont bénéficie un des
époux lui sont propres

A rt. 1422. - Les dommages-intérêts alloués à
l' un des époux, pour préjudice subi par lui dans sa
personne, lui sont propres, ainsi que les sommes
qu' il peut recouvrer par voie d' action directe sur
l' assureur de la personne responsable de ce préju­
dice.

An 1423. — Le bénéfice de l' assurance de per
sonnes contrariée par l' un des époux , soit à son
profil personnel , soit au profit de son conjoint ,
"este propre a celui de époux qui est appelé à la
recueillit et aucune récompense n' est due a la com­
munauté a raison de ? sommes ou primes payées par
elle , a moins qu'elles n' aient été manifestement exa­
gérées eu égard a - es facultés

Si l' assure n' a pas stipulé au profit d' un bénéfi­
ciaire détermine. le bénéfice de l' assurance tombe
en communauté.
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Art . 1424. — Les rentes viagères constituées par
l'un des époux, soit à son profit personnel , soit au
profit de son conjoint , sont soumises aux disposi­
tions de l'article précédent .

Le contrat contenant constitution de rente via­
gère peut stipuler que celle-ci sera réversible au
profit du conjoint survivant, sans que les disposi­
tions de l' article 1097 . alinéa premier, du présent
Code aient à être observées. La récompense éven­
tuellement due à la communauté est égale à la
valeur de reversion de la rente, évaluée au décès
du prémourant.

Art . 1 425. — Les biens acquis à titre d'accessoires
ou d' annexes d'un bien propre sont propres , sauf
récompense s' il y a lieu .

Art1426. — Les lots , réserves distribuées , pri
mes de remboursement et droits de souscription
afférents à des valeurs mobilières propres à l'un
des époux lui restent propres . Il en est de même
des valeurs nouvelles attribuées sans versement de
fonds .

Les valeurs nouvelles acquises en vertu du droit
de souscription afférent à une valeur propre restent
également propres , sauf récompense s'il y a lieu .

Art1427. — Les mines et carrières ouvertes sur

un fonds de terre propre à l'un des époux restent
propres à cet époux. Tombent toutefois en commu­
nauté . les mines ou carrières , ouvertes après le
mariage, qui ont donné lieu , au profit de l' époux
propriétaire du fonds ou de son conjoint , à une



décision de 1 autorité administrative, lorsque celle-ci

a pour effet ri. créer un bien nouveau.
Les produit -. des mines ou carrières ouvertes

avant ou le m . mage, sur un fonds de terre
p 1 p ,, • un ( les époux tombent en communauté ;
il n' y a lieu a récompense que si l' exploitation
entraîne u h ■ diminution anormale de valeur du
fonds propre

Si la mine ou carrière est exploitée par un tiers
en venu d une décision de l' autorité administrative,
le droit a la redevance tréfoncière ou autre rede­
vance analogue mise à sa charge reste propre à
l'époux propriétaire du fonds : les arrérages tom­
bent eu communauté pendant la durée du régime.

. Art 1428 — Les dettes dont le recouvrement

2 Du passif commun

peut être poursuivi sur les biens de communauté
sont .

1 Toutes les dettes nées du chef du mari , anté­
rieures ou postérieures a la formation de la com­
munauté, quelle qu'en soit la source . y compris
celles contractées par la femme en qualité de repré­
sentant de son man ou comme gérante des affaires
de celui-ci ou de la communauté : toutefois , sont
exceptées les dettes résultant d' actes pour lesquels
le consentement de la femme est nécessaire , si le
mari n a ni. terni ni ce consentement. ni une autori­
sation de justice permettant d' y suppléer ;

2 Les dettes de la femme, antérieures à la for­
mation de la communauté :



3 ' Les dettes de la femme , postérieures a la for­
mation de la communauté , qui ne résultent pas d' un
acte juridique passé par la femme :

4 Les dettes de la femme relatives aux besoins

du ménage et à l' entretien des enfants , contractées
après la formation de la communauté ;

5 Les dettes assumées par la femme avec le con­
sentement de son mari ou avec l' autorisation de

justice dans le cas prévu à l' article 1405 du présent
code :

6 Les dettes de la femme nées postérieurement
à la formation de la communauté , dans l'exercice
de sa profession , encore que la femme ait été auto­
risée par justice à exercer cette profession malgré
l'opposition de son mari ;

7 Les intérêts et arrérages de toutes les dettes
ou rentes à la charge tant de la communauté que
de chacun des époux.

Art . 1429. — Le recouvrement des dettes qui
grèvent les successions ou les libéralités échues à
l' un des époux ne peut être poursuivi sur les biens
de communauté que si ces successions ou libéra­
lités ont été acceptées avec le consentement de
l' autre époux.

Les créanciers des successions échues à l' un des

époux peuvent poursuivre leur paiement sur la
pleine propriété des biens compris dans l'hérédité .

Art . l ' ■><>. — Le recouvrement des dettes du
mari ou de la femme antérieures au mariage ne
peut être poursuivi sur les biens de la communauté



qui l ; charge par les créanciers d établir , suivant
les modes ( du droit commun. qu' elles ont date cer­
taine antérieure a la formation de la communauté .

Art. Le recouvrement de toutes les
dette - ii ki femme peut être poursuivi sur la nue-
propriété de ses liions propres.

Art. Lorsque le recouvrement des dettes
de la tomme peut être poursuivi sur la commu­
nauté. par application de 1 article 1428 du présent
code, il ne peul l' être sur les biens dont le mari
justifie qu' ils lui .- ont propres, a moins qu' il ne
s' agisse des dettes visées au 4 dudit article .

. A rt 1434. — La communauté supporte définiti
vement la charge du paiement des dettes relatives
aux charges du mariage, a l' éducation et a l' entre­
tien des enfants communs ou des enfants de l'un

des époux, aux obligations alimentaires dont l'un
ou l' autre des époux peut être tenu et . générale­
ment . des dettes énumérées a l' article 1428 du
présent code.

Art 1434. - Toutefois, la communauté a droit
a récompense lorsque les biens qui la composent
ont servi à acquitter :

1 Le > dettes du mari ou de la femme anté­
rieure -. à la formation de la communauté.

2 1 . es dettes grevant une succession ou une libé­
ralité restant propre a l' un des époux .

Les dettes résultant des constitutions de dot
ou autres libéralités , dans la mesure ou un des



époux , ou chacun d'eux pour une part, doit en
supporter personnellement la charge ;

4 " Les aliments dus à l' enfant né de l' adultère
de l' un des époux au cours de leur mariage ;

5 Les amendes encourues par l'un ou l'autre
des époux en raison d' infractions pénales ;

6' Les indemnités , restitutions , frais et autres
obligations nées des délits ou quasi-délits commis
par le mari ou par la femme, ainsi que les amendes
non visées au 5 du présent article , sous déduction
du profit que la communauté aurait tiré de ces
délits ou quasi-délits ;

7 " Les dettes relatives à l' acquisition ou à l' amé­
lioration d'un bien propre à l'un ou à l' autre des
époux et , plus généralement , celles du paiement
desquelles un des époux a tiré un profit personnel.

SECTION II. - De la gestion des biens de la masse commune
et des biens propres de la femme.

Art. 1435. — Le mari a l' administration des biens
de la communauté et il peut en disposer.

Il ne peut toutefois , sans le consentement de la
femme:

1 Disposer de ces biens entre vifs à titre gratuit ,
même pour rétablissement d' enfants communs ;

2 Disposer à titre onéreux des immeubles , des
fonds de commerce, des établissements artisanaux,
des droits de clientèles cessibles, des navires. des
bateaux de navigation intérieure, des aéronefs ,
ainsi que des meubles , notamment des véhicules
à moteur, affectés à la vie courante du ménage où



„ l' exercice de la profession commune des époux
ou de la profession séparée i U - la femme. ni cons­
tituer sur ces biens aucune sûreté réelle ;

:> | « , ( ) i : l >"- capitaux provenant de 1 aliéna­
tion des immeubles, des de commerce. de ?
-t' artisanaux de - droits de clientèle
ii'des navires des bateaux de navigation
intérieur et des aéronefs.

4 Disposer à titre onéreux de - droits de pro
prieté industrielle littéraire ou artistique, dans
la mesure ou d i ■ tel- t ■ 1 1 • t ,ton » partie de la masse
commune m percevoir le - capitaux provenant de
l' aliénation devins bien - ni en concéder l' exploi­
tation

:") Donner à bail les mens enumérés au 2 ci-
dessus renouveler. proroger ou résilier les baux
portant sur ce - biens ou céder par anticipation
les loyers ou fermages

t ) Résilier les baux consentis aux époux ou à
l' un deux pour les besoin - de la vie courante du
ménage ou pour ceux de l' exercice de la profes­
sion commune de- époux ou de la profession
séparée de la femme el portant sur des biens de
même nature que ceux visés au 2 ci-dessus

7 Céder des droits sociaux non négociables par
tradition ou loi - que le logement de la
famille ii - mi .•■ ,de la profession de l' un des
époux t --alià la jouissance de ces droits.

,\ '.Le mari ne peut - ans le consente­
ment de sa femme procéder au partage des suc­
cessions . MU tomberaient en communauté du chef



de cette dernière. lorsque ces successions com­
prennent un ou plusieurs des biens visés a
l' alinéa 2 . 2 et 4 . de l' article précédent .

Art . I ■> 7 . — Chaque époux ne peut disposer,
par testament ou par donation de biens a venir ,
que de sa part dans la communauté . Si le legs
ou la donation porte sur un bien déterminé , le
légataire ou donataire ne peut le réclamer qu'au­
tant que ce bien, par l' événement du partage ,
tombe au lot des héritiers du disposant ; si le
bien ne tombe pas au lot de ces héritiers, le léga­
taire ou donataire a droit , sur la part des héritiers
du disposant et sur les biens personnels de ce
dernier, à une somme égale à la valeur du bien
faisant l'objet du legs ou de la donation.

Art. 1438. — Le mari a l' administration des
biens propres de la femme et l'exercice des actions
qui se rattachent à cette administration.

Il ne peut toutefois , sans le consentement de
sa femme :

1 " Donner à bail les immeubles ou les fonds de

commerce . ainsi que les meubles affectés à la vie
courante du ménage ou à l' exercice de la profes­
sion de la femme, ni renouveler, proroger ou
résilier les baux portant sur ces biens, ni céder par
anticipation les loyers ou fermages ;

2 Prendre à bail , au nom de sa femme , les biens

de même nature que ceux visés au 1 " ci-dessus ,
ni renouveler, proroger ou résilier les baux por­
tant sur ces biens ;



Concéder l'exploitation des droits de pro­
priété industrielle littéraire ou artistique ;

4 Percevoir les capitaux appartenant en propre
à sa femme .

Procéder  u partage, même provisionnel ,
des bien - appartenant indivisement en propre à sa
femme

A l' égard des valeurs mobilières propres à la
tomme le man a le > mêmes pouvoirs qu un usu­
fruitier Si par Mute d' aliénation sans le consen­
tement de la femme il ne peut les représenter
à la dissolution de la communauté et ne justifie
pas qu'il en a été tait remploi , il est tenu d'en
payer la valeur au jour de la dissolution , déduction
faite , éventuellement , de la récompense due et
effectivement roulée par la communauté.

Le mari est responsable de toute faute commise
dans l' administration des biens propres de la
femme

Art. 1439. — La femme peut disposer seule de
la nue propriété de ses biens propres.

Elle ne peut disposer de la pleine propriété
qu' avec le consentement de son mari

An ; ■ Tout acte passe par l' un des époux,
et qui excède V.- pouvoirs a lui conférés ne peut .
à défaut de ratification être attaque par l' autre
époux que pendant un délai de deux ans. qui com­
mence a courir du jour ou l' autre époux a eu
connaissance de l' acte, ou . en l' absence de cette

connaissance. du jour de la dissolution du régime.



Sénat - 1 . - 5.

SECTION III — De la dissolution de la communauté .

• I. — De:. cause de dissolution de la communauté.

Art . 14 41 - — La communauté se dissout :

l Par la mort de l'un des époux :
2 " Par le divorce ;
3 " Par la séparation de corps ;
4 " Par la séparation de biens ;
5 En cas d' absence , dans les conditions prévues

au présent code ;
G Par le changement du régime matrimonial .
Art . 1442.. — La communauté dissoute ne

peut se continuer, nonobstant toutes conventions
contraires.

§ 2. — De la liquidation et du partage de la masse commune

Art . 1443 . — Avant tout partage , chacun des
époux reprend au préalable ses biens propres , s'ils
existent en nature.

Art . 1444. — Il est dressé , pour chacun des
époux, un compte des récompenses qu' il doit à la
communauté et de celles qui lui sont dues par la
communauté.

Art . 1445. — Il est dû récompense à la commu
nauté toutes les fois qu'une somme a été prise sur
les biens communs pour acquitter une dette per­
sonnelle à l'un des époux et , généralement, toutes
les lois que l' un des époux a tiré profit personnel
des biens communs .



Le montant de la récompense est égal au mon­
tant des somme. 1 prélevées sur la communauté ou
ii la valeur d'autres biens communs. cette dernière
valent-> appréciée au jour de la réalisation du
profit.

Toutefois , si des dépenses, autres que des
dépenses nécessaires ont été faites par la commu­
nauté i lu us l'intérêt d un bien propre, et qu' il en
résulte au jour de la dissolution de la commu­
nauté une plus value inférieure au montant de
ces dépense, la récompense est limitée à cette
plus-value

Art. 1446. Il est du récompense par la commu­
nauté toutes les lois que celle-ci a perçu le prix
d' aliénation d' un bien propre a l' un des époux et ,
généralement. Toutes les luis qu' elle a tiré profit
des biens propres de l' un des époux.

Le montant de la récompense est égal au mon­
tant des sommes perçues par la communauté : si
le profit provient d' autres biens propres , le mon­
tant de la récompense est calcule sur la valeur de
ces biens au jour de la réalisation du profit.

An . 1447.-- Si des sommes ou d'autres biens

prélevés sur la musse commune ont servi à l' acqui­
sition ou a l' amélioration de biens propres qui
existent endive au jour de la dissolution de la
communauté 1 .: récompensé est égale , selon le
cas . à la valeur . tu a la plus-value de ces biens ,
appréciée au jour de la dissolution, lorsque cette
valeur ou plus-value est supérieure au montant
des dépenses laites Si le bien acquis ou amélioré



a été aliéné avant cette date , sans qu'un nouveau
bien lui ait été subrogé réellement, la valeur ou
la plus-value est appréciée au jour de l'aliénation .
Si un nouveau bien a été subrogé réellement au
bien aliéné , la récompense est calculée sur la
valeur du nouveau bien, appréciée au jour de la
dissolution de la communauté ou à la date d'alié­
nation de ce nouveau bien si cette date est anté­
rieure. compte tenu éventuellement de la pro­
portion dans laquelle la subrogation réelle a été
réalisée.

Les dispositions de l' alinéa précédent sont aussi
applicables lorsque des deniers propres dont la
communauté était comptable ou d'autres biens
propres ont servi à l' acquisition ou à l' amélioration
de biens communs . La preuve de l'origine des
fonds ou du caractère propre des biens peut être
faite par tous moyens , mais non par commune
renommée.

Art . 1448 . — Les récompenses portent intérêt
de plein droit du jour de la dissolution de la
communauté.

An. 1 449. — Si . balance faite , le compte pré
sente un solde en faveur de la communauté , l' époux
en effectue le rapport à la masse commune.

Art. 1450. — Si . balance faite , le compte pré
sente un solde en faveur de l' époux , ce dernier
peut , soit en demander le remboursement à la
masse commune , soit prélever des biens communs
jusqu' à concurrence de la somme qui lui est due.



Art 1451. - !/•> prélèvements des époux
s' exercent d'abord sur l ardent comptant . ensuite
sur le mobilier et subsidiairement , sur les
immeubles de communauté dans les deux der­
nier - .- a - le choix des biens appartient à l' époux
qui exerce |. prélèvement . sans préjudice du droit
résultant pour l' autre époux des articles 815 et 832
du présent Code dans la mesure ou il existe des
biens suffisants.

Los prélèvements « K - la femme s'exercent avant
ceux du mari

Ar1452 Les prélèvements constituent une
opération de partage Sous réserve des effets de
l'hypothèque légale de la femme, les époux ne
peuvent exercer leurs prélèvements par préfé­
rence aux créanciers de la communauté.

Art. 1434. - Lorsque tous les prélèvements ont
été exécutes sur la niasse commune, le surplus se
partage par moitié entre les époux ou leurs ayants
droit

Toutefois, celui des époux qui aurait diverti ou
recèle quelques effets de la communauté est privé
de sa part dans lesdits effets

Art. 1454. - Dans le cas ou la communauté est

dissoute par le décès de l' un des époux, le sur­
vivant a droit , pendant les six mois qui suivent le
décès, à sa nourriture et a son logement , ainsi qu'à
une indemnité de demi , le tout aux frais de la
communauté

L' exercice de ces droits se règle en considé­
ration de la situation des époux



Art . 1455.— Le partage de la communauté, pour
tout ce qui concerne ses formes , le maintien dans
l' indivision , l' attribution préférentielle , la licitation
des biens . les effets du partage quant aux biens
de toute nature qui y sont compris , la garantie et
les soultes. est soumis à toutes les règles du par­
tage des successions.

Toutefois , lorsque la communauté est dissoute
par le divorce, la séparation de corps ou la sépa­
ration de biens, le maintien dans l' indivision de
certains biens, conformément à l' article 815 du
présent Code , ne peut être demandé.

Art . 1456. — Si toutes les dettes de communauté
n'ont pas été acquittées lors du partage , chacun
des époux peut être poursuivi pour la totalité des
dettes encore existantes qui sont nées de son chef.

Il ne peut être poursuivi que pour la moitié des
dettes nées du chef de l' autre époux, pour lesquelles
il n' a pas donné son consentement personnel ; sauf
le cas de recel , il n' en est tenu que jusqu' à concur­
rence de son émolument , pourvu qu' il ait été dressé
inventaire , et à charge, par lui . de rendre compte
tant du contenu de cet inventaire que de ce qui lui
est échu par le partage et du passif de communauté
déjà acquitté .

L' inventaire prévu au précédent alinéa doit être
dressé dans un délai de six mois à compter du jour
de la dissolution de la communauté contradictoire­
ment avec l' autre époux ou ses héritiers, ou eux
dûment appelés : il doit être affirmé sincère et véri­
table devant l'officier public qui l' a reçu. Le délai de



six mois peut être proroge par le président du tri­
bunal statuant contradictoirement en la forme des
réfères

L' époux- qui a paye une dette de
communauté au-delà de ce dont il était tenu par
application des dispositions de l' article précédent
ne peut pas réclamer au créancier la restitution de
l' excédent , a moins qu' il ne résulte de la quittance
qu' il a entendu paver seulement dans la limite de
son obligation

. 1/" - Chacun des époux contribue pour
moitié aux dettes de communauté qui ne donnent
pas lien a recompense. ainsi qu' aux frais de scellés ,
inventaire, vente de mobilier, liquidation , licitation
et partage.

Il a la charge exclusive des dettes qui auraient
donne lieu à récompensé de sa part

I. époux ( un peut se prévaloir des dispositions de
l' alinéa 2 de l' article 1456 du présent Code ne contri­
bue pas au-delà de son émolument, aux dettes nées
du chef de l' autre époux pour lesquelles il n' a pas
donne -- on consentement personnel, a moins qu' il ne
s' agisse de dettes qui auraient donné lieu à récom­
pense de sa par !

L'époux qu a payé au-delà de la part qui lui
incombe p , : , application de - alinéas précédents a
un recours contre l' autre pour l' excédent .

Art. 1439 . - Les dispositions des articles pré­
cédents ne font point obstacle a ce que, sans porter
atteinte aux droits des tiers, l' un ou l' autre des



époux soit charge, par le partage . « acquitter une
quotité de dettes autre que celle ci-dessus fixée .

Art. 1 ' <•<>. — Les créances personnelles que l'un
des époux peut avoir à exercer contre l' autre , en
raison , notamment , de la remise par lui faite d' un
de ses biens propres en paiement d'une dette per­
sonnelle à l' autre, ne donnent pas lieu à prélève­
ment et ne produisent intérêt qu' à compter du jour
de la sommation .

Art1461.— Les héritiers ou successeurs des

époux exercent , au cas de dissolution de la commu­
nauté . les mêmes droits que celui des époux qu' ils
représentent et sont soumis aux mêmes obligations .

Ils ne peuvent toutefois se prévaloir des droits
résultant de l' article 1454 du présent Code .

CHAPITRE III

Des modifications conventionnelles du régime
de communauté.

Art . 1462. — Sous réserve des dispositions de
l' article 1389 . alinéas 2 et 3 , du présent (" ode, les
époux peuvent , par leurs conventions matrimo­
niales . apporter au régime légal de communauté
toutes modifications qu' ils jugent à propos .

Ils peuvent , notamment , convenir :
1 " Que la communauté comprendra les meubles

et les acquêts ;
1 " bis Que la communauté comprendra tout ou

partie des immeubles présents ou futurs ;



2' Qu' il v aura entre eux communauté univer­
selle île biens .

.] Qu il sera dérogé aux règles relatives a la
gestion des biens propres de la tomme :

\ Que 'l'un des époux aura droit à un préciput ;
5 Qu'il se ra derogé a la roule du parlage égal

de la communauté

Les règles du régime légal restent applicables sur
tous les points qui n' ont pas l'ail l' objet de la conven­
tion des parties

Art 1463 Les avantages- que l' un ou l' autre
des -- poux peut retirer des conventions intervenues
en application des dispositions de ( article précé­
dent . et ceux qui peuvent résulter de la confusion
du mobilier eu dos dettes , ne sont pas considérés
comme des libéralises donnant lieu a rapport ou à
réduction

Toutefois s' il existe des enfants d' un précédent
mariage, ces avantages sont réductibles. au même
Litre que les libéralités ; mais les simples bénéfices
résultant des travaux communs et des économies
faites sur les revenus respectifs quoique inégaux,
des deux époux no sont pas considérés comme un
avantage Lut ai; préjudice des enfants du premier
lit.

Su m \ I 0» la communauté re meubles et acquêts.

Art 1)1' ). Lorsque les deux époux stipulent
qu' il y aura entre eux communauté do meubles et
acquêts la communauté comprend. outre les biens
qui font partie de la communauté légale , les biens



meubles dont les époux avaient la propriété ou la
possession antérieurement au mariage mi qui leur
sont échus depuis à titre de succession, de donation
ou de legs , a moins que le donateur ou le testateur
n' ait stipule de contraire. Toutefois, sont propres
ceux de ces biens meubles qui seraient restés pro­
pres sous le régime légal de communauté s' ils
avaient été acquis postérieurement au mariage.

Restent propres les immeubles dont les époux
avaient la propriété ou la possession au jour de la
célébration du mariage ou qu' ils acquièrent , pen­
dant la durée du régime, à titre gratuit ou en vertu
d'une promesse de vente antérieure au mariage.

Néanmoins, si l' un des époux acquiert un immeu­
ble après le contrat de mariage contenant adoption
du régime de communauté de meubles et acquêts ,
mais avant la célébration du mariage, cet immeuble
entre en communauté, a moins que l' acquisition n' ait
été faite en exécution de quelque clause du contrat ,
auquel cas elle serait réglée suivant la convention .

Art . !. '■' . — Sous ce régime, les dettes de chaque
époux antérieures au mariage sont à la charge défi­
nitive de la masse commune, en proportion de la
part que représente l' actif entré en communauté du
chef de cet époux dans l' ensemble de ses biens.

Les dettes grevant les successions et libéralités
échues aux époux pendant le mariage sont a la
charge définitive de la masse commune, en propor­
tion de la part que représente l' actif entrant en
communauté dans l' ensemble des biens compris
dans la succession ou la libéralité.



- 32 —

Les époux ou leurs héritiers peuvent faire la
preuve de la consistance et de la valeur de leu drus
biens dans les conditions prévues à l' article 1410 du
présent Code.

SECTION II — De la communauté universelle .

Art Les époux peuvent convenir qu'il
y aura entre eux communauté universelle de biens.

Cette communauté comprend tous les biens pré­
sents et à venir des époux.

Toutes les dettes des époux mariés sous ce régime
sont à la charge définitive de la communauté.

SECTION III — Des dérogations aux règles légales relatives
à l'administration des biens propres de la femme.

Art. 14 67. — La femme peut se réserver, par
son contrat de mariage, le droit d'administrer tout
ou partie de ses biens propres.

Sauf convention contraire , la femme a la jouis­
sance et l'entière disposition des biens dont elle
s' est réservé l' administration , et le recouvrement de
ses dettes peut être poursuivi sur la pleine propriété
de ces biens.

SECTION IV . — Du préciput .

Art. 1468. — Les époux peuvent convenir que
l'un d'eux aura , en cas de survie , le droit de pré­
lever sur la communauté, avant tout partage, soit
une certaine somme , soit certains biens en nature ,
soit une quote-part de certaines catégories de biens.



Le préciput peut également être stipule au profit
de celui des époux qui survivra à l' autre.

L' époux au profit duquel le préciput a été stipule
ne peut . nonobstant toute stipulation contraire. s' en
prévaloir à l'encontre des créanciers de la commu­
nauté.

Art . 1469. — Lorsque la communauté se dissout
du vivant des deux époux, il n' y a pas lieu a déli­
vrance actuelle du préciput ; mais l' époux au profit
duquel il a été stipule conserve le droit de le récla­
mer en cas de survie , a moins que la dissolution de
la communauté ne résulte d' un divorce ou d' une
séparation de corps prononcé à ses torts exclusifs
ou aux torts réciproques des deux époux. L'époux
bénéficiaire du préciput peut exiger de son conjoint
une caution en garantie do ses droits.

SECTION V — Des principales clauses dérogeant
à la règle du partage égal de la communauté .

Art1470.— Il peut être stipule , dans le contrat
de mariage, que l' un des époux n'aura droit dans
la communauté, lors de la dissolution , qu' à une part
inférieure a la moitié.

L' époux dont la part est ainsi réduite ne contribue
aux dettes, nonobstant toute convention contraire ,

qu' en proportion de la part qu' il prend dans l' actif
commun.

Art . 1471 . — L'attribution de la communauté
entière ne peut être convenue dans le contrat de
mariage que. soit au profit de l' un des époux, au cas



ou il survivrait, soit au profil du survivant d'entre
en \

L'époux bénéficiaire de celle attribution con
serve !.. ' i n de imites les dettes de la commu­
nauté

Sauf convention contraire . les héritiers de l' autre
t. m - nu - : . , 1 1 ad , ni .- a faire la reprise des biens
1 h i ! ■ ■ • communauté du chef ( de leur auteur,

déduction faite de - récompenses que ce dernier
pourront devoir à la communauté en raison de
l' acquit de dettes personnelles

Art. '- 11 peu ! également être convenu que
l' un d « - époux aura droit , outre sa moitié dans la
communauté à l'usufruit de la part de son conjoint
prédécedé

i . époux bénéficiaire de cette stipulation contri­
bue an v ciel tes en ce qui concerne la part dont il a
l' usufruit , conformément aux relies établies en
matière d'usufruit

Art i— Lorsque la communauté se dissout
du vivant des époux, les dispositions de l' article 1469
du présent Code sont applicables à l' avantage
confère a l' un des époux , a titre de gain de survie ,
p ; application des dispositions de la présente sec

CHAPITRE IV

Du régime sans communauté

Lorsque les époux déclarent , dans
leur contrat de mariage, qu' ils se marient sans com­
munauté tous les biens qu' Us ont au jour du



mariage et tous ceux qu' ils acquerront au cours du
mariage , à titre onéreux ou à titre gratuit, leur
restent propres.

Art. 1 ' 7~ — Sous réserve des dispositions
contraires du contrat de mariage, le mari a la jouis­
sance des biens de la femme ; il a . sur ces biens, les
pouvoirs d'administration définis à l' article 1438 du
présent Code et il est tenu de toutes les charges
usufructuaires. ainsi que des intérêts et arrérages
des dettes de la femme.

Art . 1-4 ? a . — La femme peut disposer seule de la
nue-propriété de ses biens. Elle ne peut disposer de
la pleine propriété qu'avec le consentement de son
mari .

Si elle s' est réservé l' administration de certains
biens , elle en a , sauf clause contraire du contrat de
mariage , la jouissance et l' entière disposition ; elle
doit contribuer aux charges usufructuaires et aux
intérêts et arrérages des dettes .

Art . 1477 . — Chaque époux est seul tenu des
dettes nées de son chef avant ou pendant le mariage.

Les créanciers de la femme ne peuvent exercer
leurs poursuites que sur la nue-propriété de ses
biens.

Toutefois , ils peuvent exercer leurs poursuites
sur la pleine propriété de ses biens lorsqu' il s' agit :

1 " De dettes de la femme antérieures à l' adoption
du régime ;

2 " De dettes de la femme postérieures à l' adop­
tion du régime qui ne résultent pas d'un acte juri­
dique passé par la femme ;



3 IV dettes l' In femme relatives aux besoins
du ménagé et a l' entretien des enfants . contractées
pendant la durée du régime :

4 De dettes assumées par la femme avec le con­
sentement de son mari ou avec l' autorisation de
justice dans le cas prévu a l' article 1405 du présent
Code .

ô IV délits grevant les successions ou libéra­
lités échue - a la femme et acceptées avec le consen­
tement du mari .

6 De dettes de la femme nées postérieurement
a l' adoption du régime dans l' exercice de sa pro­
fession. encore que la femme ait été autorisée par
justice a exercer cette profession malgré l' opposi­
tion du mari .

Les créanciers de la femme peuvent toujours
exercer leurs poursuites sur la pleine propriété des
biens dont elle s' est réserve la jouissance.

Art . / ; ,' v — Le régime sans communauté se
dissout pour les causes énumérées a l' article 1441
du présent Code.

Il est dresse un compte des sommes que les époux
peuvent se devoir, et les époux se font raison du
solde de i •• compte

Les créance - entre époux ne portent intérêt qu' à
compter du jour de la sommation

Art. 1479 - Les dispositions de l' article 1440 du
présent Code sont applicables au régime sans
communauté.
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CHAPITRE V

Du régime de séparation de biens.

Art. II, S ". — Sous le régime de séparation de
biens , chacun des époux administre tous ses biens
présents et futurs , en jouit et en dispose librement .

Art. 1481 . — Sous réserve des dispositions des
articles 1402 et 1403 , chaque époux reste seul tenu
de toutes les dettes nées de son chef avant ou pen­
dant le régime.

Art1482.— A moins qu' il ne soit autrement
stipulé. les clauses du contrat de mariage établis­
sant des présomptions de propriété ont effet aussi
bien a l' égard des tiers qu'entre les époux. La
preuve contraire est , dans tous les cas . réservée à
l' encontre de ces présomptions.

Les dispositions de l' alinéa précédent ne s' ap­
pliquent pas aux clauses présumant qu'un bien
appartient au survivant des époux. De telles clauses
valent comme libéralités , à moins qu' il ne soit
prouvé que le survivant était propriétaire du bien.

A défaut de toute preuve permettant d'établir la
propriété d'un des époux sur un bien, ce bien est
réputé appartenir indivisément pour moitié à cha­
cun des époux.

Art 1484. — Si l'un des époux a joui des biens de
son conjoint sans mandat , et néanmoins sans oppo­
sition de la part de celui-ci . il est tenu , à la dissolu­
tion du mariage ou a la première demande de son
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conjoint, à la représentation des fruits, à moins qu'il
n'établisse qu'ils ont été consommés dans l'intérêt
du ménage ou du conjoint .

Si l'un des époux a joui des biens de son conjoint
malgré l' opposition de celui-ci , il est comptable de
tous les fruits , consommés ou non.

CHAPITRE VI

Du régime de participation aux acquêts.

SECTION 1 — DO l' organisation et du fonctionnement
du régime.

Art1484.— Lorsque les époux déclarent se
marier sous le régime de participation aux acquêts,
les biens que chacun d'eux possédait lors du
mariage, ou qu'il acquiert par la suite, constituent,
sauf clause contraire du contrat de mariage, des
propres ou des acquêts, selon les règles prévues aux
articles 1409 à 1417 et 1419 à 1427 du présent Code
pour la distinction des biens propres et des biens
communs sous le régime de communauté légale.

Art . 1485. — Chaque époux administre seul ses
biens propres et ses acquêts et peut en disposer.

Toutefois, sauf clause contraire , il ne peut, sans
le consentement de son conjoint, disposer entre
vifs , à titre gratuit, de ses acquêts, même pour l'éta­
blissement d'enfants communs.

Il peut être stipulé dans le contrat de mariage que
chaque époux ne peut, sans le consentement de son
conjoint, disposer, à titre onéreux, de certains biens



faisant partie de ses acquêts , notamment des immeu­
bles ou des fonds de commerce , ni constituer sur ces
biens aucune sûreté réelle .

Art. 1486. - Les dispositions des articles 1437
et 1440 du présent Code sont applicables au régime
de participation aux acquêts.

Art . 1487. - Au cas où l'un des époux a eu la
jouissance des biens de l' autre , les dispositions de
l' article 1483 du présent Code sont applicables.

Art. 1488. — Chacun des époux est tenu, tant sur
ses biens propres que sur ses acquêts , de toutes les
dettes nées de son chef avant ou pendant le mariage .

Pendant la durée du régime , il n' est pas tenu ,
même sur ses acquêts , des dettes nées du chef de
son conjoint , à moins qu' il n' ait été représente par
celui-ci ou qu' il s' agisse de dettes dont il est tenu
par application de l' article 1402 du présent Code ,
ou qu' il ait donné son consentement personnel à
l' acte dont la dette est issue.

SECTION II — De la dissolution et de la liquidation du régime .

Art1489. — Le régime de participation aux
acquêts se dissout pour les causes énumérées à
l' article 1441 du présent Code.

■ 1. — De l' option des époux

Art . 1490. — Après la dissolution du régime , cha­
cun des époux conserve ses biens propres.

Il a la faculté d'accepter le partage des acquêts
de son conjoint ou d'y renoncer. Toute convention
contraire à cette faculté est nulle.



. 1,L'acceptation peut être expresse ou
ecrite

L' acceptation cuite peut résulter. notamment ,
( l , i m i,de l' époux dans la gestion des acquêts
(I.. conjoint postérieurement a In dissolution du
.<■ " mi ] c , 1 •* ( - conservatoires ou de pure admi­
nistration n'emportent point immixtion.

I.,- renonciation ne peut résulter
lie d' une déclaration au greffe du tribunal de
grande instance dans le report duquel se trouve le

domicile conjugal .
Elle est inscrite sur le registre devine a recevoir

le : i ' 1 1 ' > Il r ! 1 1 1 1 - succession

L' époux nui n' a |> a > tait sa renonciation dans un
délai de - ix mois à compter du jour de la dissolu
tion réputé acceptant. Toutefois , ce délai peut
elle prorogé par le président du tribunal statuant
en la forme d' > référés U- conjoint ou ses héritiers
dûment appeler

Ait. I- 1 , époux qui a diverti ou recelé des
acquêts de - on conjoint est déclaré acceptant ,
nonobstant sa renonciation

l'acceptation ou la renonciation est
irrévocable

■'' ' "Lorsque le régime est dissous par
le décès d' un époux les héritiers de celui-ci ont la
faculté d'accepter le partage des acquêts de l' autre
époux' renoncer et les dispositions des arti
cles 1490 à 1494 leur sont applicables.

Lorsque le régime a été dissous du vivant des
époux et que 1 un d' eux décède avant d' avoir opté,



ses héritiers ont . pour exercer leur option, un nou­
veau délai de six mois à compter de son décès et les
dispositions des articles précités leur .sont appli­
cables .

Si parmi les héritiers, certains acceptent et d' au­
tres renoncent . celui qui accepte ne peut prendre
que sa portion héréditaire de la part de l' époux
décédé dans les acquêts de son conjoint . Le surplus
reste à ce dernier, qui demeure chargé , envers l' hé­
ritier renonçant, des droits que l'époux décédé
aurait pu exercer au cas de renonciation, mais
jusqu' à concurrence seulement de la part héré­
ditaire du renonçant .

• 2. — />(• la liquidation
au cas ou les deux époux acceptent le partage des acquets

An . — Si les époux acceptent le partage
des acquêts , il est formé une masse commune
constituée par leurs acquêts .

Cette masse supporte définitivement les dettes
relatives aux charges du mariage, à l' éducation et
a l' entretien des enfants communs ou des enfants

de l' un des époux , aux obligations alimentaires
dont l' un ou l'autre des époux peut être tenu et ,
généralement , toutes les dettes , nées du chef de
l' un ou de l' autre des époux , qui ne donnent pas
lieu à récompense.

Art . 1 ! 97. — Il est dressé , pour chacun des
époux, un compte des récompenses qu' il doit à la
masse commune et de celles qui lui sont dues par
la masse commune , selon les règles établies aux
articles 1434 et 1445 à 1448 du présent Code.
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Si le compte présente un solde en faveur de la
masse commune , l' époux en fait le rapport à cette
masse.

Si le compte présente, au contraire , un solde en
faveur de l'époux , celui-ci peut, soit en demander
le remboursement à la masse commune, soit pré­
lever à son choix des biens parmi ses acquêts ,
jusqu' à concurrence de la somme qui lui est due .

Si les comptes des deux époux présentent des
soldes en leur faveur et si la masse totale des
acquêts est insuffisante pour les rembourser inté­
gralement, chacun des soldes subit une réduction
proportionnelle.

Art. 1198. — Après règlement des récompenses ,
la masse commune se partage par moitié entre les
époux ou leurs ayants droit .

Toutefois , celui des époux qui aurait diverti ou
recélé quelques effets compris dans les acquêts
est privé de sa part dans lesdits effets .

Art. 1499 . — Le partage de la masse commune
est soumis aux dispositions des articles 1454 et 1455
du présent Code .

Toutefois , et nonobstant les dispositions des
articles 815 et 832 du présent Code , chaque époux
a le droit de conserver, sur estimation, tout ou
partie des biens meubles ou immeubles constituant
ses acquêts.

Si la valeur des biens qu'il demande à conserver
est supérieure au montant de sa part dans la masse
des acquêts , il ne peut se les faire attribuer qu'à
condition de payer comptant la soulte à laquelle



le conjoint a droit. Cependant , s' il s'agit de l' un
des biens visés à l' article 832 du présent Code,
l'époux qui en demande l'attribution peut se pré­
valoir, pour le paiement de la soulte, des dispo­
sitions dudit article .

En outre , dans le cas où la dissolution du régime
résulte du décès ou de l' absence de l'un des époux ,
l'autre époux peut se faire attribuer, sur estima­
tion , les biens faisant partie des acquêts de son
conjoint et visés à l'article 832 du présent Code ,
s' il remplit les conditions énumérées audit article ;
il peut se prévaloir , en ce qui concerne la soulte ,
des dispositions du même article. Les héritiers de
l' époux décédé ou absent ne peuvent , en cette
hypothèse , invoquer le bénéfice des dispositions
des deux alinéas précédents .

A défaut d' accord entre les parties , l' estimation
des biens dont la conservation est demandée, par
application des dispositions du présent article , sera
faite par experts désignés, soit d' un commun
accord entre les parties , soit par le président du
tribunal de grande instance du domicile conjugal .

Art . 1500 . — Dans le cas où la dissolution du

régime résulte du décès ou de l'absence de l' un
des époux , l' autre époux peut demander le main­
tien dans l' indivision des biens faisant partie des
acquêts de son conjoint et visés aux alinéas 3 à 5
de l' article 815 du présent Code , s'il remplit les
conditions énumérées audit article . Les héritiers

de l' époux décédé ou absent ne peuvent , en cette
hypothèse , invoquer le bénéfice des dispositions
des alinéas 2 et 3 de l' article précédent .



. 1 / ' En ce qui concerne les déliés qui
n oui pas vie acquittées lors du partage, chacun
des époux peut être poursuivi pour la totalité de
ces dettes nées de son chef ou dont il est tenu

par application de l' article 1402 du présent Code.
I ! in - peut être poursuivi que pour la moitié des

dette - nées du chef de l' autre époux.
Aucun des époux ne peut, se prévaloir du bénéfice d'émolument

d'emolument.
Les dispositions de l' article 1457 sont appli­

cable au régime de participation aux acquêts .

Art. 1502. ■— Chacun des époux contribue pour
moitié aux dettes visées à l' article 1496, alinéa 2 ,
du présent ode.

II a la charge exclusive des dettes qui auraient
donné lieu a récompense de sa part.

I. époux qui a payé au-delà de la part qui lui
incombe par application des alinéas précédents ,
a un recours contre l' autre , pour l' excédent .

Art . !■ '><>■!. - Les dispositions des articles 1459
a 1461 du présent Code sont applicables au régime
de participation aux acquêts

3 de la liquidation.
au cas ou les deux époux renoncent au partage des acquêts

Ar-- Au cas ou chacun des époux
renoncé au partage des acquêts de l' autre, chacun
conserve ses acquêts et ne demeure tenu que des
dettes nées de son chef , sous réserve de son obli­
gation au payement des dettes contractées avec



son consentement et des dettes visées a i ar­
ticle 1402 du présent Code

Les époux se tiennent compte mutuellement des
créances personnelles qu' ils peuvent avoir l'un
contre l' autre, soit en raison de l' acquit de dettes
contractées dans l' intérêt du mariage , soit pour
toute autre cause.

S 4. De la liquidation
au cas ou un seul des époux renonce au partage des acquets

Art . 7.7 ": — Au cas où un seul des époux
renonce au partage des acquêts de l' autre , les
acquêts du renonçant sont seuls partagés.

Le conjoint du renonçant conserve ses acquêts .
Il peut seul être poursuivi pour les dettes nées de
son chef, sous réserve de l'obligation du renon­
çant au payement des dettes contractées avec son
consentement et des dettes visées à l' article 1402
du présent Code. Il conserve la charge définitive
de toutes les dettes nées de son chef , sauf son
recours contre le renonçant , pour la part contribu­
tive de celui-ci dans les dettes visées à l' article 1402
du présent Code.

La liquidation et le partage des acquêts du
renonçant s' effectuent conformément aux dispo­
sitions des articles 1496 à 1500 du présent Code.
Toutefois , la masse commune ne supporte la charge
définitive des dettes visées à l' article 1496 , ali­
néa 2 , que dans la mesure ou ces dettes sont nées
du chef du renonçant.

Le règlement des récompenses entre le conjoint
du renonçant et la masse commune s'opère à rai­



son dos m cte s (( in oui entraîné un profit pour les
acquêts du renonçant ou de ceux dont le conjoint
du renonçant a tire profit au détriment de ces
acquêts l es autres créances entre époux sont
considérées comme personnelles et réglées confor­
mément a l' article 1460 du présent Code .

Les dispositions des articles 1501 et 1502 sont
applicables en ce qui concerne les dettes nées du
chef du renonçant qui n' ont pas été acquittées
lors du partage

CHAPITRE VII

Des clauses d'inaliénabilité ou d'aliénabilité
a charge de remploi .

An . l ■ ' (><;. — Sont nulles quel que soit le régime
adopte toutes clauses par lesquelles les futurs
époux déclareraient leurs biens inaliénables ou
aliénables seulement a charge de remploi .

Il est néanmoins permis aux tiers qui consen­
tent une libéralité a l' un des époux par contrat de
mariage ou au cours du mariage de stipuler, dans
les conditions du droit commun, que les biens fai­
sant l' objet de la libéralité seront inaliénables
pendant une durée limitée , lorsque cette inaliéna­
bilité est justifiée par un intérêt légitime.

Il est . en outre permis aux tiers qui consentent
une donation a I un des époux par son contrat de
mariage de simuler que pendant la durée du
mariage ou une durée moindre, les biens donnés
ne seront aliénables qu' a charge de remploi .



Les clauses visées aux deux alinéas précédents
ne peuvent porter que sur des immeubles ou des
valeurs mobilières présents et détermines

Art1507.— Si la donation a pour objet une
somme d'argent , à charge d'emploi en immeubles
ou en valeurs mobilières . le donateur peut égale­
ment stipuler, dans les conditions prévues a l' ar ­
ticle précédent . que les biens acquis en emploi ne
seront aliénables qu' à charge de remploi .

Art1508.— Les valeurs mobilières aliénables a

charge de remploi doivent être nominatives ou
déposées en banque. Mention sommaire de la
clauses doit être portée sur le registre des trans­
ferts ou sur le récépissé de dépôt .

Art . 1 ■ '><>!>. — L'aliénation avec remploi ne peut
avoir lieu que par l' entremise d'un notaire , d' un
agent de change ou d'un courtier en valeurs mobi­
lières. L' intermédiaire n' est responsable que de
l' exécution du remploi , en conformité des stipula­
tions du contrat de mariage , et non de son utilité.
Les tiers ne sont pas responsables de l' observation
des conditions du remploi .

Art1510. — Le remploi ne peut avoir lieu qu' en
immeubles ou en valeurs mobilières nominatives

ou déposées en banque .
La clause insérée dans la libéralité peut préciser

ceux de ces biens en lesquels le remploi doit être
fait. Toutefois , lorsque l' exécution littérale de cette
clause est impossible ou de nature à compromettre
l' intérêt des bénéficiaires de la stipulation d' alié ­
nabilité à charge de remploi , le tribunal peut auto



ir a taire ; e remploi on d'autres biens pimentant
< 1 <-équivalentes à celles qu' offraient , à
l' épouse de la liberalité les biens admis en rem­
ploi par la clause dont il s' agit .

Art. . - Les biens acquit en remploi doivent
être dans la mesure du possible un valeur égale
de bien aliené.
Si du bien acquis en remploi est supe­

rs,■.. . organisme soumise a remploi , les prescrip­
tions de la clause ne s' appliquent à ce bien qu'en
n , i .;.!);• ■■■ iv. ; i ;: a somme remployée par rapport au
;>:t le: d' acquisition.

Si la valeur du bien acquis en remploi est infé­
rieur à !.. somme soumise a remploi , il doit être
fait remploi île l' excédent du prix .

Art. 1512. - Lorsque l' aliénation sans remploi
u un b < n vise la cause est nécessaire ou présente
une unité évidente pour la famille le tribunal
peut au \ conditions qu' il fixera , autoriser les
époux à procéder a cette aliénation ; il peut égale­
ment -autoriser la constitution d'une hypothèque
ou d'un gage

>.<■ tribunal ordonne. s' il y a lieu , le remploi de
l'excédent du prix

Art. 1515. - L'époux bénéficiaire de la libéra­
lité peut nonobstant toute - stipulations contraires ,
donner avec le consentement de son conjoint , les
biens soumis a remploi , en vue de l' établissement
u 1 1 1 i enfant commun ou d'un enfant qu' il aurait
<1 un précédent mariage



Art . 1511,. — Les biens déclarés aliénables a
charge de remploi ne peuvent être grevés d' hypo­
thèque ou donnés en gage qu'en vertu d' une sti­
pulation formelle du contrat de mariage.

Art. 1515.— Les biens donnes sou -; condition
d'aliénabilité à charge de remploi ne peuvent être
saisis par les créanciers du donataire dont les droits
sont antérieurs a la date du mariage. Ils ne peu­
vent être saisis par les créanciers postérieurs a
cette date , dont le droit résulte d' un acte juridique
passé par le donataire et n' est pas garanti par un
privilège spécial .

Art. 1510 . — Les fruits et revenus échus des

biens visés à la clause peuvent être librement alié­
nés par le bénéficiaire de la libéralité et saisis par
ses créanciers.

Art. 1517. — La nullité des actes contraires aux

stipulations de la clause ne peut être demandée que
par l' auteur de la libéralité, par l' époux donataire ,
le conjoint de ce dernier, et leurs héritiers.

La prescription de l' action en nullité n' est pas
suspendue pendant la durée du mariage. L' action
ne peut plus être intentée après l' expiration du
délai de trois ans à compter de la dissolution du
mariage.

Art. 1518. — Les biens aliénables a charge de
remploi demeurent prescriptibles.

Art. 1519 . — Il peut être mis fin aux effets de la
clause d'aliénabilité à charge de remploi , dans les
conditions prévues à l' article 1397 du présent Code.



La .séparation de biens judiciaire ne met pas fin
de plein droit aux effets de la clause.

CHAPITRE \ III

De la constitution de r / of .

.\- Si le père e ! la mère ont doté
conjointement l' enfant commun, sans exprimer la
portion pour laquelle ils entendaient y contribuer,
il - m ;] censés avoir dote chacun pour moitié , soit
« pie la dot ait été fournie ou promise en effets de
la communauté soit qu' elle l' ait été en biens per­
sonnels a l' un des deux époux.

Au second cas l' époux dont l' immeuble ou l'effet
personne ! a été constitué en dot a . sur les biens de
I autre, une action en indemnité pour la moitié de
ladite dot eu égard a la valeur de l'effet donné , au
temps de la donation.

Art. i— La dot constituée a l' enfant com

mun ' 1 m biens de communauté est a la charge de
celle ci

1a femme doit supporter la moitié de la dot . à
moins que le mari , en la constituant , n' ait déclaré
expressément qu'il > en chargerait [ jour le tout ou
pour on " part supérieure à la moitié .

Art. 1322. - La garantie de la dot est due par
toute personne qui l' a constituée : e ! ses intérêts
courent du leur du mariage , encore qu' il y ait terme
pour I » paiement s' il n' v a stipulation contraire .



Art. 2 .

L' article 243 du Code Civil est modifié ainsi qu' il
suit :

Art . w->. — Toute obligation contractée par le
mari à la charge de la communauté . toute aliénation
par lui faite , dans la limite de ses pouvoirs, des biens
qui en dépendent , postérieurement à la date de
l'ordonnance dont il est fait mention a l' article 235 .

sera déclarée nulle , s' il est prouvé d' ailleurs qu' elle
a été faite ou contractée en fraude des droits de la
femme.

Art. 3.

L' alinéa 3 de l' article 31 1 du Code Civil est modi­

fié ainsi qu' il suit :

S' il y a cessation de la séparation de corps par
la réconciliation des époux, ceux-ci demeurent sou­
mis au régime de la séparation de biens , sous
réserve des dispositions de l' article 1397 du présent
Code. Cette réconciliation n' est opposable aux tiers
que si la reprise de la vie commune est constatée
par acte passé devant notaire en minute , dont
mention est faite en marge : 1 " de l' acte de mariage ,
2 du jugement ou de l' arrêt qui a prononcé la
séparation . et dont un extrait est publie dans l' un
des journaux habilités à recevoir les annonces léga­
les dans tout le département ou la circonscription
où siège le tribunal. >•



Art. 4.

L'article 395 du Code Civil est modifié ainsi qu'il
suit

1. usufruitier peut jouir par lui
t j ■ ■ ! « > donner a bail a un autre , ou même vendre
ou citer son droit a titre gratuit.

i .!- I ; L M x que l'usufruitier seul a faits pour un
t ( . 1 1 1 ■ - i . '! ..( le neuf an > ne sont , au cas de cessa­
tion Je I usât nul . obligatoires a l' égard du nu-pro­
priétaire que pour le temps qui reste à courir, soit
de 1 ; première période de neuf ans , si les parties
.s' y trouvent encore . soit de la seconde, et ainsi de
suite jr manière t j f e le preneur n'ait que le droit
d achever la jouissance de la période de neuf ans
ou il s , trouve

Les baux de neuf ans. ou au-dessous que l' usu­
frutier seul a passes ou renouvelés plus de trois
an - . ani. ! ion du bail courant s' il s'agit de
biens ruraux et plus do deux ans avant la même
époque s il s' agit de maisons , sont sans effet , à
moins que leur exécution n' ait commencé avant la
cessation de l'usufruit

Art . r>

Le premier alinéa de l' article 940 du Code civil
est modifié ainsi qu'il suit .

Cette transcription sera faite à la diligence du
mai !. lorsque les biens auront été donnés à sa
femme et que le .- époux sont mariés sous un régime
de communauté et si le mari ne remplit pas cette



formalité . la femme pourra y faire procéder sans
autorisation.

Art . 6.

Le deuxième alinéa de l'article 1 1 67 du code

civil est modifié ainsi qu' il suit :
Ils doivent néanmoins , quant à leurs droits

énoncés au titre - Des succession s ■ et au titre
« Des régimes matrimoniaux se conformer aux
règles qui y sont prescrites .

Art . 7 .

L'article 1718 du Code Civil est modifie ainsi

qu' il suit :
Art . 171 s . — Les baux des biens des mineurs

sont soumis , quant à leur durée , aux dispositions
de l'article 595, alinéas 2 et 3 , du présent Code.

Art. 8 .

L' article 1990 du Code Civil est modifié ainsi
qu' il suit :

Art . 11)!)". — Les mineurs émancipés peuvent
être choisis pour mandataires ; mais le mandant n' a
d' action contre le mandataire mineur que d'après
les règles générales relatives aux obligations des
mineurs.

Art. 9 .

L' article 5 du Code de Commerce est modifié
ainsi qu' il suit :

Art. 5. — La femme commerçante s' oblige
personnellement par les actes qu'elle fait pour les



besoins de son commerce et , s'il y a communauté,
elle oblige aussi les biens communs, dans les
conditions prévues à l' article 1428 , 6° , du Code
Civil.

Les actes à titre onéreux par lesquels elle dis­
pose de ses biens personnels pour les besoins de
son commerce ont leur entier effet à l'égard des
tiers , et le mari ne peut opposer à ceux-ci les droits
d'administration et de jouissance que le contrat
de mariage lui donne sur les biens de la femme .

Toutefois , la femme ne peut aliéner, hypo­
théquer ou engager ses biens aliénables à charge
de remploi que dans les conditions fixées par les
articles 1506 à 1519 du Code Civil .

Art . 10.

Art . 10 bis ( nouveau).

Les articles 29, 30 , 31 , 32 , 34, 2° alinéa, de la
loi du 1" juin 1924 mettant en vigueur la légis­
lation civile française dans les départements du
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, sont
ainsi modifiés :

« Art. 29 . — Concurremment avec les règles
du droit français relatives à la publicité du contrat
de mariage et des modifications des conventions
matrimoniales , les lois et règlements locaux sur
le registre matrimonial sont applicables aux époux
domiciliés dans les départements du Haut-Rhin, du
Bas-Rhin et de la Moselle. »



« Art . 30. — Sont inscrits au registre matri­
monial :

« 1 " Un extrait de contrat de mariage indiquant
sous quel régime les époux sont mariés et les
clauses d'emploi et de remploi opposables aux
tiers :

•- 2 " Les demandes en séparation de biens , les
jugements de séparation de biens et les jugements
de séparation de corps ;

« 3 " Un extrait de l'acte passé devant notaire
dans le cas prévu par l' article 311 , alinéa 3 , du
Code Civil ;

" 4 " Un extrait de la décision qui homologue
la modification du régime matrimonial , indiquant
le type de régime adopté et . éventuellement , les
clauses d' emploi et de remploi opposables aux
tiers ;

« 5 " Tout retrait par l'un des époux du pouvoir
de l' autre de l'obliger pour les besoins du ménage,
conformément à l' article 1402 , alinéa 3 du Code
Civil :

« 6 " L'opposition faite par le mari à la femme
d'exercer une profession séparée.

■< Art . 31 . — Les époux qui , postérieurement à
leur mariage , transportent leur domicile dans les
trois départements sus-indiqués ne sont pas tenus
de faire inscrire au registre un extrait de leur
contrat de mariage, mais ils doivent se conformer
aux dispositions des paragraphes 2 à 6 de l'article
précédent . »

« Art. 32 . — L'inscription est faite à la requête
des deux époux . Elle peut être demandée par le



mari seul au cas prévu par le paragraphe 6 de
i article 30

Mie peut l' être par l' un des deux époux aux
cas prévus par les paragraphes 2 cl 5 dudit
article

Art .-alinéa. - Toute mention , prévue
à l' article 30 paragraphes 2 a 6 . qui n'a pas fait
l' objet d'une inscription est dans les mêmes condi­
tions inopposable aux tiers de bonne foi . ><

Art 10 ter ( nouveau ).

!.(-> T.. positions de la présente loi sont appli­
cable dans les territoires d'outre-mer.

Art. 11.

La présente loi entrera en vigueur le premier
jour du septième mois qui suivra celui de sa pro­
mulgation

La situât ion des époux maries antérieurement à
cette date est réglée par les articles 12 à 16
ci-api ' --

Art . 12.

\ A - articles 1397 à 1400 1401 . alinéa 7 . 1402 à
1403 1 ! 1445 à 1447 nouveaux du Code Civil seront
applicables  a compter de l' entrée en vigueur de
la présente loi . aux époux maries antérieurement .

Toute modification du régime matrimonial, en
application des articles 1397 a 1399 nouveaux du



Code Civil aura pour effet de rendre applicable-
le> dispositions de la présente loi relative.- au
régime adopte
Néanmoins m la modification île concerne que

certaines clause -- ou relies du recrue antérieur
-an.- porter atteinte aux dispositions essentielle
de ce femme le - époux auto )! la faculté sous
réserve de l' homologation du tribunal de stipuler
que ce régime demeurera soumis à 1 .. loi ancienne
dans les limite:- prévues a l' article 14 et après. -
I ) 1 1 > ce cas ils ne pourront pas adopter de clauses
interdites soit par |, ( loi ancienne soit par la loi
nouvelle sans que cette disposition tasse obstacle
a l' adoption des clauses visées a l'article nul ) nou­
veau du Code Civil .

Les époux mânes sous le régime dotal pourront
se prévaloir des dispositions du présent article

Art . 13 .

Les époux maries avant l'entrée en vigueur de
la présente loi et soumis, a défaut de contrat de
mariage, au régime de droit commun , demeureront
soumis aux règles locales antérieures, à moins
qu' ils ne décident par une déclaration conte
devant notaire , laite a peine d' inefficacité . dans
un délai de six mois a dater de l' entrée en vigueur
de la présente loi, de se placer pour le passé
comme pour 1 avenir, sous le régime prévu au Cha ­
pitre II du Titre cinquième nouveau du Livre troi­
sième du Code Civil , sans que cette décision puisse
porter atteinte aux droits des tiers .
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Toutefois , les pouvoirs du mari sur les biens
communs et sur les biens propres de sa femme, ainsi
que les pouvoirs de la femme sur ses biens réservés ,
seront, en toute hypothèse , soumis aux dispositions
de la présente loi , à compter de son entrée en
vigueur.

Le notaire qui aura reçu la déclaration prévue
au premier alinéa du présent article devra, à peine
d'inefficacité de cette déclaration, en requérir la
mention , dans un délai de trente jours à dater de
ladite déclaration, en marge de l' acte de mariage
des époux, et , si l' un d'eux au moins est commer­
çant , au registre du commerce.

La déclaration ne sera opposable aux tiers que
trois mois après l'accomplissement, sur chaque
exemplaire des registres , de la publicité prescrite
à l'alinéa précédent, à moins que les époux ou l'un
d'eux, dans l' acte passé avec un tiers , aient indiqué
qu'ils ont souscrit la déclaration .

Art . 14.

Les époux ayant fait un contrat de mariage avant
l'entrée en vigueur de la présente loi demeureront
soumis aux dispositions de ce contrat et aux règles
légales antérieures .

Toutefois , s'il y a communauté , les pouvoirs du
mari sur les biens communs , et les pouvoirs de la
femme sur ses biens réservés, seront soumis aux
dispositions de la présente loi , à compter de son
entrée en vigueur.



Il en est de même des pouvoirs du mari sur les
biens propres de sa femme, sous réserve des clauses
du contrat de mariage .

Les dispositions des deux alinéas précédents
s'appliqueront, sous le régime sans communauté,
aux pouvoirs du mari sur les biens de la femme et
aux pouvoirs de la femme sur ses biens réservés.

Art. 15.

Les époux ayant adopte par contrat de mariage,
avant l'entrée en vigueur de la présente loi , un des
régimes prévus par cette loi . pourront décider, par
une déclaration conjointe devant notaire , que ce
régime sera soumis , pour le passé comme pour
l'avenir , aux dispositions de ladite loi . sans préju­
dice de l' application des clauses particulières qu' ils
avaient convenues et sans qu' il puisse être porté
atteinte aux droits des tiers. Ces clauses ne pour­
ront être modifiées que suivant la procédure prévue
a l'article 1397 nouveau du Code Civil et au Code
de procédure civile.

La déclaration conjointe des époux sera soumise
aux dispositions des alinéas 3 et 4 de l' article 13
ci-dessus.

Art. 15 bis (nouveau).

Pour l' application des articles 29 à 35 de la loi
du 1"' juin 1924 mettant en vigueur la législation
civile française dans les départements du Bas-Rhin,
du Haut-Rhin et de la Moselle , la déclaration nota­
riée prévue aux articles 13 et 15 ci-dessus sera assi­



milée à une décision homologuant une modification
du régime matrimonial des époux.

Art. If ».

Les clauses visées a l' article 1390 nouveau du
Code ( i \ 1 1 et contenues dans des contrats de
mariage antérieurs à l'entrée en vigueur de la pré­
sente !■ i s ti valable ^ e 1 soumises aux dispositions
dudit article . sous réserve des décisions de justice
passées en force de chose jugée

Art . 16 bis ( nouveau !.

Les dispositions du deuxième alinéa de l' arti­
cle 1424 nouveau du Code Civil ont un caractère

interprétatif.
Art. 17 .

Toutes les dispositions contraires à celles de la
présente loi . et notamment celles des articles 124.
alinéa 2, 214. 216 a 222, 224 à 226 . 480 . alinéa 2 ,
818. 2255 et 2256 du Code Civil . 12 de la loi du
1 " février 1943 relative aux règlements par chèques
et virements . sont abrogées.

Délibéré en séance publique, à Paris , le 5 novem­
bre 1959.

Président,
Signé - Gaston MON N' ER VILLE
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